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CHARTE DES ORGANISATIONS - ROUTE, VTC ET VTT

DE RANDONNÉE

Le concept :

L’accroissement de la concurrence dans le domaine des sports de pleine nature et l’augmentation du temps libre constituent des éléments à prendre en compte pour le développement de nos activités et de leurs spécificités.

Le « vélo grandeur nature », route, VTC et VTT de randonnée, avec ses composantes (Tourisme, Sport-santé, Culture) et ses valeurs (amitié, désintéressement, entraide, démocratie) constitue le socle de toutes nos organisations.

Organiser dans le respect de ce concept et de l’éthique fédérale, c’est donc avoir la volonté d'affirmer notre savoir-faire, et de promouvoir le cyclotourisme.

L’objectif :

En organisant et en se comportant comme un hôte, vis à vis de ses invités, l’objectif principal est d’être une vitrine du cyclotourisme et de sa pratique.

Le caractère authentique (sans fioriture, ni emballage trompeur) est préservé au travers d'organisations découvertes, à thèmes, réunissant des participants par affinités, avec pour support essentiel les richesses touristiques et culturelles de la région.

La dénomination : 

Celle-ci est évocatrice de tourisme, et / ou de patrimoine historique, naturel ou culturel.

Toute dénomination « sous le parrainage de » est proscrite ; « avec le concours de » est réservé aux partenaires institutionnels.

Elle ne comporte pas de nom de marque commerciale, de personne vivante, ni celui de sportifs (coureur cycliste ou autre), de personnalités politiques, religieuses ou du show-biz.

Sont admis les noms de cyclotouristes disparus, ayant rendu des services à notre mouvement et ceux de personnages historiques.

La terminologie « en l’honneur de, en souvenir de » fait l’objet d’une autorisation préalable écrite de la famille.

L’organisateur :

Il est clairement identifié sur tous les documents.

Toutes les manifestations sont placées sous la responsabilité d’une structure de la Fédération. 

Ceci n’exclut pas des partenariats éventuels dans le cadre d’un contrat négocié qui, dans tous les cas, respecte l’éthique fédérale et réserve à la structure fédérale la maîtrise totale et la gestion de l’organisation.

Les caractéristiques de l’organisation :

1/1 LES CRITERES DE QUALITE auxquels répond une organisation de cyclotourisme

· Un accueil favorisant la rencontre et l’amitié.

· Un itinéraire judicieusement choisi pour son intérêt touristique avec un kilométrage exact, un descriptif du circuit et des curiosités (le fléchage reste facultatif).

· Des horaires déterminés pour favoriser la participation des jeunes, des familles, des débutants et, suffisamment larges pour permettre un bon accueil au départ et à l’arrivée.

Bien que la notion de vitesse moyenne ne soit pas de mise en cyclotourisme, les règles ci-après sont respectées pour l’ouverture et la fermeture tant des points de rencontre et de convivialité que de l’arrivée :

Moyennes route préconisées :
Minimum 12 km/h à 15 km/h Maximum 25 km/h à 28 km/h  

Moyennes VTT préconisées :
Minimum 6 km/h à 8 km/h Maximum 12km/h à 20km/h 

Ces moyennes peuvent, dans certains cas, être adaptées pour certaines organisations particulières (Brevet, VI, Cyclo-Découverte…) ou des participants concernés par une organisation spécifique (Jeunes, Audax…..). 

Dans tous les cas, des pauses raisonnables permettant de participer à des animations, d’effectuer des visites, de se restaurer, de se rencontrer, d’échanger… sont prévues. Leur durée, neutralisée pour le calcul des moyennes ci-dessus, est indiquée dans le règlement de l’organisation.

Les participants ont droit aux mêmes égards quel que soit le délai mis à découvrir le circuit dans les plages horaires définies par l’organisateur.

1/2 LES RESPONSABILITÉS :

L’organisateur est conscient de ses responsabilités et respecte ses obligations légales et réglementaires (déclarations aux préfectures, assurances, accueil des mineurs, autorisations diverses, droits reproduction, SACEM…).

La tarification :

Les tarifs d’inscription sont en rapport avec les prestations fournies (documentation, animation, petits ravitaillements, etc.). Les repas, pique-niques, souvenirs… s’ils sont prévus, sont toujours proposés de manière facultative. 

Sur tous les tarifs d’inscription une réduction est accordée en fonction de la politique ou des dispositions régionales ou départementales, sur présentation de la licence FFCT.

La gratuité est recommandée pour les moins de 18 ans.

Les documents :

Les documents comportent toujours le logo fédéral en première page et respectent les statuts et règlements de la FFCT : règlement intérieur, règlement de sécurité, charte sur la publicité et les cahiers des charges propres à certaines organisations.

· Règlement de la manifestation et consignes particulières : Celui-ci peut être remis à tous les participants qui le demandent. Dans tous les cas, il est affiché sur les lieux de l’organisation.

· Enregistrement des Inscriptions : Celui-ci permet d’identifier les participants, leur appartenance (Club ou Membre Individuel FFCT, non licencié FFCT, licencié dans une autre fédération), leur assurance, qui est émargé par le participant.

· Carte de route : Ce document est obligatoire vis à vis des assurances. Il est remis à chaque participant au moment de l’inscription. Il comporte le nom de la randonnée et celui de l’organisateur, la date, le nom du participant, son  numéro sur la liste des inscriptions, l’option choisie et un rappel des consignes de sécurité, et les numéros d’appel en cas d’urgence.

La signalétique :

La signalétique discrète mais efficace indique l’accueil, les circuits, la station de lavage, les sanitaires, les curiosités…

Elle respecte les règlements en vigueur : équipement, les différents codes (route et forestier), Monuments de France... 

Les banderoles FFCT des structures et des institutions partenaires sont toujours à la meilleure place. Celles des partenaires commerciaux n'occupent pas plus du 1/3 de la surface totale.

Le balisage est effectué soit avec des flèches comportant le logo FFCT complété éventuellement du nom de l’organisation ou de l’organisateur, soit avec des flèches neutres.

La sécurité :

La sécurité est la préoccupation constante des organisateurs :

· choix des parcours, des points de rencontre et de convivialité, 

· utilisation de panneaux aux points nécessitant une vigilance accrue,

· sensibilisation des participants au Code de la Route (comportement, équipement),

· diffusion des numéros d’urgence,

· organisation prévisionnelle des secours (nature, accès…).

Si une partie du parcours est accomplie de nuit, un contrôle strict des éclairages et des accessoires prévus dans le code de la route est effectué au moment de l’inscription.

La préservation de l’environnement :

Les organisateurs ont toujours présent à l’esprit, le respect de la nature, des propriétés, des monuments, des édifices publics et privés, la préservation des sites : choix et aménagement éventuel des points de rencontre et de convivialité, remise en état…

Le respect des autres usagers notamment sur les lieux touristiques et les monuments historiques.

Le bilan :

Une bonne organisation se termine après avoir estimé l’impact réel sur les participants, les institutions, les médias et avoir recueilli l’avis des bénévoles qui ont participé à sa réalisation.

Dans le souci de progrès pour les éditions futures, il est indispensable de dresser un bilan de l’ensemble, par l’analyse de tous les points : les réponses à un questionnaire (recommandé) remis aux participants peuvent y contribuer.
Le compte rendu de presse :

Afin de faire connaître nos activités et d’éviter des interprétations divergentes, un compte rendu est remis le jour même ou au plus tard le lendemain, aux différents médias locaux, régionaux, voire nationaux, qu’ils aient couvert ou non l’événement.

LES DEVOIRS DE L’ORGANISATEUR

De multiples pratiques du cyclotourisme, différentes les unes des autres existent. Il paraît normal que chaque concepteur de manifestations utilise la recette qui lui est propre. Ce sont ces diversités qui font la richesse du mouvement fédéral.

Pourquoi organiser ?
D’emblée il faut éliminer l’inavouable souci d’enrichir la trésorerie du club. 

S’il n’est pas interdit à une association d’engranger les bénéfices résultant de son activité, la loi de 1901 en interdit la répartition entre ses membres. On ne gonfle sûrement pas le compte en banque du club uniquement pour afficher un solde créditeur lors de l’assemblée générale annuelle !

Organiser devrait être davantage, le don d’un certain plaisir aux cyclotouristes répondant à l’appel inscrit dans le guide « Où irons-nous ? », dans les calendriers départementaux ou régionaux et dans les prospectus généreusement diffusés.

Donner du plaisir, c’est concocter sur des routes autorisées aux manifestations sportives des itinéraires inédits et des cheminements sécurisés où la circulation motorisée est pratiquement absente. Donner du plaisir, c’est permettre aux invités de découvrir des sites nouveaux, des panoramas ignorés, des lieux insolites. Donner du plaisir, c’est offrir le moyen de découvrir toute la richesse du patrimoine local.

Comment organiser ? 

Les organisateurs doivent accepter librement d’observer quelques contraintes, authentiques gages du succès de leur manifestation, que rassemble le présent document.

Vous trouverez successivement :

· L’inscription aux différents calendriers,

· Les déclarations administratives obligatoires, (Ann. 3 et 4) 
· Le balisage autorisé,

· L’implantation des contrôles.

LES PRINCIPALES ÉTAPES D'ORGANISATION D'UNE RANDONNÉE

Préparation de la manifestation :

· Inscription de la manifestation aux calendriers,

· Choix de l’itinéraire sur des voies peu circulées, ouvertes aux manifestations sportives (arrêté du 26 mars 1980 et des arrêtés annuels du ministère de l’Intérieur et de la préfecture du département),

· Emplacements des points de convivialité en dehors de la chaussée, à droite du sens de circulation en évitant les sommets des côtes, la proximité des intersections et les virages,

· Reconnaissance à vélo de l’itinéraire retenu et des emplacements des points de convivialité,

· Ratio distance / durée (obligation de moyens) compatible avec la pratique du cyclotourisme (de 12 à 28 km / h) pour l’ouverture et la fermeture des points de convivialité (contrôle-ravitaillement). Départs échelonnés à prévoir,

· Cartes de route nominatives à prévoir et éventuellement bulletins de pré-inscription,

· Exigences particulières à annoncer en cas de circulation nocturne,

· Appliquer des règles de l’hygiène alimentaire,
· Donner les numéros de téléphone des secours et de la permanence,

· Port du casque à coque rigide vivement conseillé,

· Accueil des mineurs non accompagnés uniquement si un encadrement qualifié est prévu,

· Informations écrites et verbales aux participants autant que nécessaire,

· Respect de la nature,

· Prévoir les poubelles destinées aux points de convivialités.

Trois mois avant :

· Rencontre avec les services municipaux ou maires des communes de départ, des points de convivialité et d’arrivée,

· Demande d’une dérogation d’ouverture d’un débit temporaire de boissons (vente ou distribution gratuite) au maire de la commune sur laquelle le débit est installé. A faire 3 mois avant la date de la manifestation. Boissons autorisées : 1ère, 2ème et 3ème catégories. Dix autorisations annuelles accordées aux clubs agréés par les directions régionales et départementales de la jeunesse et des sports.

Deux mois avant : 

· Quand un ou plusieurs points de la manifestation sont sonorisés par une installation fixe, solliciter par écrit une autorisation de sonoriser auprès du maire de la commune concernée.  

· Si besoin, demande d’autorisation de circuler sur le domaine géré par l'ONF.

Un mois et demi avant :

· Pour un départ groupé et à heure fixe de plus de 50 cyclotouristes, consultation du maire de la commune de départ à requérir avant le dépôt de la ou des déclarations préalables aux services préfectoraux.

· Demande écrite au gestionnaire de la voie pour l'obtention de l'autorisation de la pose en agglomération d'une banderole au-dessus et en travers d'une voie.

Un mois avant :

· Souscription d’une assurance R.C. minimum des participants non-licenciés FFCT. L’option B est à souscrire au moins 1 mois avant la date de la manifestation pour les clubs ayant opté pour le contrat collectif,

· Déclaration(s) en préfecture(s) si plus de 20 véhicules (les vélos sont des véhicules) 1 mois avant la date de la manifestation.

Quinze jours avant :

· Si diffusion de musique, déclaration de la manifestation à la délégation régionale de la SACEM,

· Communiqué de presse aux médias.

Une semaine avant : 

· Deuxième communiqué de presse destinés aux médias,

· Retourné le contrat renseigné et signé à la SACEM.

La veille :

· Fléchage réglementaire des circuits (la peinture blanche, les marques indélébiles, les marques sur panneaux routiers et leurs supports, bordures de trottoir, ouvrages d’art sont interdites).

· Mise en place des affiches fédérales de sécurité,

Le jour de la manifestation : 

· Vérification du fléchage et mise en place des affiches de sécurité si non effectuée la veille.

· Mise en place des informations écrites destinées aux participants.

Le lendemain :

· Disparition du fléchage au plus tard 24 h après la fin de la randonnée,

· Déclaration à la SACEM si diffusion de musique,

· Compte rendu pour les médias et le comité départemental.

Dix jours après : 

Retourner à la SACEM les justificatifs demandés.

Conseils :

Ne jamais disposer sur la voie publique de personnes faisant office de « signaleurs ». Elles sont autorisées par arrêté préfectoral accordant la priorité de passage pour les compétitions qui relèvent du régime de l’autorisation administrative et non de la déclaration préalable.

Les itinéraires retenus pour les circuits n’ont pas de points dangereux mais des points à aborder avec « PRUDENCE ». 

Les cyclotouristes doivent respecter le code de la route en toutes circonstances.

Décliner toute responsabilité avant un accident est sans fondement juridique.

LES RÈGLES DE SÉCURITÉ D'UNE ORGANISATION DE CYCLOTOURISME

Conseils aux organisateurs : 

En appliquant toutes les prescriptions légales et fédérales, les risques d’une éventuelle mise en cause de la responsabilité de l’organisateur et les atteintes à l’intégrité physique des participants seront diminués.

Obligations administratives : 

· déclaration(s) préalable(s) aux services préfectoraux dans les délais impartis,

· autorisation ONF à demander avant le dépôt de la déclaration préalable,

· assurance pour les non-licenciés FFCT à souscrire,

· consultation du maire pour un départ groupé à heure fixe de plus de 50 cyclotouristes à effectuer avant le dépôt de la déclaration préalable,

· demande de dérogation d’ouverture de débit(s) de boissons temporaire(s),

· respect des prescriptions concernant les marquages sur la voie publique et ses dépendances,

· remise en état de la chaussée et de ses dépendances au plus tard 24 h après la fin de la manifestation.

Obligations générales de sécurité : 

· itinéraires empruntant des routes autorisées et peu circulées,

· fléchage efficace,

· précautions à prendre en circulation nocturne,

· respect des règles de l’hygiène alimentaire.

Devoir d'information : 

· respect du code de la route en toutes circonstances,

· consignes écrites et verbales sur les points à aborder avec prudence,

· diffusion des numéros de téléphone de la permanence et des secours,

· sur les invitations, préciser s’il y a accueil ou non des mineurs non accompagnés,

· affichage des chartes de la FFCT et de l’attestation des garanties d’assurance souscrites pour les non-licenciés FFCT.

Code de déontologie : 

· charte des organisations,

· horaires calculés (obligation de moyens) d’après les préconisations sur la pratique du cyclotourisme à la FFCT,

· fléchage discret respectant l’environnement.

Mesures préventives : 

· port du casque à coque rigide vivement conseillé,

· port de vêtements clairs avec zones réfléchissantes.    

LES SERVICES PREFECTORAUX DISPOSENT 

D’UN DOCUMENT OFFICIEL

Le règlement fédéral de sécurité des organisations de cyclotourisme de la FFCT.

Agréé par le Ministère de l’intérieur, 

sous direction de la circulation et de la sécurité routière le 18 mai 1998.

L’INSCRIPTION AUX CALENDRIERS

La finalité de l’ensemble des clubs de la FFCT est de proposer un choix d’organisations de cyclotourisme définis dans le respect des dispositions légales et fédérales. Le comité départemental gère les modalités d’attribution des organisations aux clubs. La validation s’effectue lors de la réunion annuelle du calendrier départemental.

Précédemment, aux assemblées générales du comité départemental et de la ligue de l’année N s’effectuait la validation du calendrier de N+1(*). Des comités et des ligues imposaient alors dans les statuts ou le règlement intérieur, la présence d’un représentant du club organisateur pour valider et obtenir l’inscription de leurs manifestations sur les calendriers de N+1.

Une nouvelle gestion de l’impression du calendrier « Où Irons Nous ? » nécessite maintenant que le siège possède le calendrier N+1 de chaque ligue avant les dates de tenue des assemblées générales de l’année N.

Si de nouvelles dispositions départementales et régionales sont prises, l’absence d’un représentant de club organisateur à la réunion départemental du calendrier N+1 peut se traduire par la non-inscription aux calendriers N+1 de même que l’absence aux assemblées générales de l’année N du comité et de la ligue pour l’inscription des organisations de N+2.

Il faudra tenir compte que les garanties de l’assurance du contrat collectif sont acquises uniquement pour les manifestations inscrites aux calendriers, option « B » comprise.

(*)N = Année en cours exemple : 2000

  1 = Année suivante exemple : N+1= 2001
Manifestations décidées en cours de saison, 

ouvertes ou non aux non licenciés FFCT :

Le président de ligue est consulté quand une manifestation exceptionnelle non inscrite sur les calendriers est prévue. Avant de donner un accord, il consulte le ou les présidents de comités départementaux concernés. Cette disposition touche uniquement les clubs ayant opté pour le contrat collectif d’assurance.

BALISAGE TEMPORAIRE D'UNE RANDONNÉE VTT

L’organisateur d’une randonnée VTT doit pouvoir répondre de manière précise aux attentes des pratiquants en terme de confort et de sécurité. Le balisage, partie intégrante de ces attentes, sera « efficace, réglementaire et discret ».

Balisage de confort :

· Le balisage d’une organisation débute dès le lieu d'inscription avec la mise en place d'un tableau présentant en détail les différents parcours (ou circuits) et le fléchage utilisé sur chaque circuit.

· La charte nationale du balisage présente un logo officiel pour les circuits VTT. Il est fortement conseillé de l'appliquer. Vous utiliserez de la rubalise partout où le fléchage traditionnel est difficile à mettre en place. 

· Des flèches très visibles et de la rubalise sont disponibles à la boutique du siège fédéral.

Toute autre forme de balisage est déconseillée.

· Si plusieurs circuits empruntent des tronçons communs, les bifurcations des circuits seront signalées pour éviter toute confusion. 

· Pour l'entretien de ce balisage n'hésitez pas à prévoir la vérification avant le départ de la randonnée avec des ouvreurs, des passages dans la journée et des serre-file qui assureront la fermeture des parcours et l'accompagnement des derniers participants.

Balisage de sécurité :

Tous les points à aborder avec prudence seront signalés. Des affiches sécurité sont disponibles à la boutique fédérale. 

Réglementation du fléchage :

Il est recommandé de se rapporter au paragraphe « Textes légaux » du chapitre « Le fléchage sur la route ».

(*) 2 ouvreurs par circuit.

IMPLANTATION DES POINTS DE CONVIVIALITÉ POUR TOUTE ORGANISATION

Les points de convivialité ne se disposent pas n'importe où, il y a des règles élémentaires à suivre.

Départ - Arrivée :

Dans la plupart des cas, ces points se situent au même lieu. C'est généralement un lieu couvert avec à proximité un parking suffisamment grand pour ne pas gêner la voie publique.

Nous pouvons y trouver : une douche, des toilettes H/F. Le lieu est convivial, les participants prendront plaisir à flâner. L'accès doit en être facile et bien indiqué. Nous retrouverons des panneaux d'affichages où seront inscrites plusieurs informations :

· tarifs appliqués,

· autorisation de préfecture, ONF, accord des propriétaires privés pour circuits VTT,

· numéro de téléphone du lieu d'accueil,

· le contrat d'assurance pour les non licenciés,

· les parcours avec les difficultés,

· les différents types de fléchage utilisés,

· la charte de bonne conduite,

· les diverses prestations,

· le lieu et l'heure de fermeture de convivialité.

A l'arrivée : 

Émarger la liste des arrivants afin de pouvoir s'enquérir de la réalité des décisions d'abandon et permettre, le cas échéant, d'effectuer la recherche de toute personne inscrite dont on reste sans nouvelle. A cet effet, il est vivement conseillé de prévoir l'inscription du numéro de téléphone personnel (portable ou fixe) sur la carte de route.

Points de convivialité :

A implanter à droite du sens de la circulation en évitant les intersections et les sommets de côte pour ne pas gêner la circulation et générer des accidents.

Nous retrouverons dans chaque point de convivialité : 

· de quoi se restaurer (nourriture sucrée, salée et de l'eau sucrée ou non),
· une trousse d'urgence,
· un tracé du parcours restant à faire avec les possibilités de raccourcis,
· une poubelle,
· une trousse à outils.

Les points de convivialité se trouveront si possible à l'abri du vent même s'il fait chaud, on se refroidit vite en plein courant d'air.

La prévision d'un emplacement spécifique réservé aux féminines. 

Annexe n°1

RÉGLEMENTATION DE NOS MANIFESTATIONS SUR VOIE PUBLIQUE

La bicyclette étant considérée juridiquement comme un véhicule à part entière, le cycliste est, en tant que tel, soumis à toutes les dispositions réglementaires concernant la circulation routière générale.

La pratique collective de cyclotourisme se trouve implicitement soumise à la réglementation particulière des manifestations sportives sur la voie publique (décret 55-1366 du 18 octobre 1955 et arrêtés pris pour son application).

BUT DE LA RÉGLEMENTATION

Sauvegarder la sécurité et la commodité de la circulation routière en réglementant le déroulement des manifestations sportives et des concentrations touristiques (rallyes), qui en raison de leur caractère spécifique, font momentanément un usage particulier de la voie publique, c'est-à-dire, utilisent la route à des fins pour lesquelles celle-ci n'est pas normalement destinée, et cela quel que soit le type de véhicule en cause (automobiles, cyclomoteurs, vélomoteurs, bicyclettes).

CONTENU DE LA RÉGLEMENTATION

La réglementation prévoit deux cas bien distincts de manifestations :

Premier cas :  classement des participants en fonction d'éléments imposant l'obligation d'effectuer un parcours dans le minimum de temps :

· soit directement par la plus grande vitesse réalisée,

· soit indirectement par la réalisation d'une moyenne imposée ou par le respect d'un horaire fixé à l'avance.

Deuxième cas : Manifestations du type : Rallye - Randonnée, Concentration, Brevet de cyclotourisme qui ne sont pas sujet à classement mais qui impliquent la présence de plus de 20 participants (véhicules).

Dans le premier cas, une autorisation préalable, délivrée par la Préfecture, est nécessaire car le déroulement normal des manifestations comportant le classement des participants entre eux, quel que soit leur nombre établi en définitive en fonction du seul critère du temps de parcours réalisé, avec ou sans handicap, entraîne momentanément un usage privatif de la voie publique par les participants, ce qui peut provoquer une répercussion plus ou moins importante sur le trafic général, c'est-à-dire sur la sécurité et la commodité de ce trafic.

L'administration doit assurer en outre que les voies empruntées par ce genre particulier de manifestations sont bien ouvertes à la circulation publique dans des conditions de viabilité normales, c'est-à-dire qu'elles ne comportent pas de points singuliers dangereux (rétrécissement, déviation ou restriction de circulation pour travaux), susceptibles de rendre incompatible le déroulement de l'épreuve avec des impératifs découlant de la commodité et de la sécurité de la circulation publique générale. L'administration impose certaines obligations dans la décision explicite qu'elle prend pour autoriser la manifestation.

Dans le deuxième cas, c'est-à-dire la concentration sur la route de plus de vingt véhicules, une simple déclaration préalable à la Préfecture est suffisante car dans ce cas, le déroulement normal de la  manifestation n'entraîne pas un usage privatif de la voie publique par les participants et ne doit pas provoquer de perturbations anormales du trafic général qui doit rester entièrement libre. L'administration demande seulement dans ce cas à être informée de la manifestation un mois avant , de manière à lui laisser le temps d'aviser les services de police et de gendarmerie concernés et à vérifier si une autre organisation n'est pas prévue au même moment au même endroit. Elle ne prend pas de décision explicite comme dans le cas précédent (sauf refus motivé ou modifications imposées).

APPLICATION AU CYCLOTOURISME

D'après la résolution fédérale du 3 février 1974 modifiées le 17 octobre 1976 et le 10 février 1980 concernant les dispositions générales relatives à tous les brevets et organisations de cyclotourisme, les cyclotouristes doivent respecter en toutes circonstances les dispositions du code de la route.

Ce document est en cours de modifications,

notamment, sur le point suivant :

« se considérer en excursion personnelle ».
Il sera disponible au siège fédéral.

Nos manifestations ne doivent jamais donner lieu à un classement des participants entre eux en fonction d'éléments imposant l'obligation d'effectuer un parcours dans le minimum de temps. Dans ces conditions, toutes nos manifestations cyclotouristiques, quelles qu'elles soient dès lors qu'elles comportent plus de vingt participants, entrent toutes dans le deuxième cas et sont uniquement soumises au régime de la simple déclaration en Préfecture.

Cette déclaration doit être déposée au moins un mois avant à la Préfecture du département ou siège le club organisateur ainsi que le cas échéant, aux Préfectures des départements traversés. Elle doit comprendre les renseignements suivants :

· nom et adresse du club organisateur et de son responsable,
· date, nature, programme ou règlement de la manifestation,
· nombre approximatif de participants, itinéraire, lieu de concentration et horaire prévus.
La Préfecture n'accuse pas réception de cette déclaration et n'exige aucun autre renseignement ; la manifestation peut avoir lieu sans aucune autre formalité ni obligation.

CIRCULAIRE N° 83-129 B

DU 05 OCTOBRE 1983

(Sports, bureau S.4)

Texte adressé aux commissaires de la République de région et de département.

Réglementation des manifestations organisées par la Fédération française de cyclotourisme.

Mon attention a été appelée sur la nécessité de rappeler la réglementation applicable aux manifestations organisées par la Fédération française de cyclotourisme, telle qu'elle ressort du décret n°55-1366 du 18 octobre 1955 relatif à la réglementation générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique, de l'arrêté du 1er décembre 1959 modifié et de la circulaire du ministère chargé des sports n°77-226 du 1er septembre 1977 portant organisation de la pratique du cyclisme et du cyclotourisme.

Le décret du 18 octobre 1955 précité dispose dans on article 8 que l'autorisation administrative nécessaire pour toute épreuve sportive se déroulant sur la voie publique, n'est pas requise pour l'organisation de manifestations sportives qui n'imposent à leurs participants qu'un ou plusieurs points de rassemblement ou de contrôle, à l'exclusion d'un horaire fixe et de tout classement en fonction soit de  la plus grande vitesse réalisée, soit d'une moyenne imposée sur une partie quelconque du parcours.

Les manifestations cyclotouristiques ne correspondant pas à cette définition (cf. circulaire précitée), aucune autorisation administrative n'est donc exigible si ce n'est une simple déclaration auprès de vos services lorsque le nombre des participants est supérieur à vingt.

Dans cette mesure, la pratique constatée dans un certain nombre de départements et visant à exiger des responsables des associations organisatrices d'avertir les maires des communes traversées par les randonnées  cyclistes, outre qu'elle alourdit le travail des bénévoles, manque de fondement juridique.

Vous voudrez donc bien veiller à ce que seuls vos services administratifs contactent les mairies concernées par le déroulement de ces épreuves, ces derniers possédant une meilleure vision d'ensemble du département.

Pour le ministre, le directeur des sports : Jacques GROSPEILLET.

CIRCULAIRE N° 84-93/B

DU 13 JUILLET 1984

(Jeunesse et sports - intérieur et décentralisation)

Texte adressé aux Préfets, directions régionales et départementales jeunesse et sports, aux directions des établissements nationaux, aux directeurs des C.R.E.P.S.

Pratique du cyclotourisme.

A de nombreuses reprises, le Ministre chargé des sports vous a fait connaître son souhait de voir se développer la pratique du cyclotourisme et son souci que cette activité ne soit pas assimilée à une compétition sportive.

Le cyclotourisme permet, individuellement ou en groupe, sur des parcours allant de quelques dizaines à plusieurs centaines de kilomètres, en une ou plusieurs étapes, de pratiquer une activité sportive différente de la compétition cycliste puisque son esprit ne tend pas à désigner le ou les meilleurs.
Le développement de cette activité, ainsi que quelques accidents qui se sont produits récemment et dans lesquels des cyclotouristes se sont trouvés en cause ont amené certains d'entre-vous à prendre des arrêtés visant à réglementer plus strictement la pratique du cyclotourisme.

L'objectif de cette circulaire qui a fait l'objet d'une large concentration entre les services du ministère de l'Intérieur et de la décentralisation, du ministère du Temps libre, de la Jeunesse et des sports  et de la Fédération française de cyclotourisme est de vous préciser les modalités d'application de la réglementation actuellement en vigueur afin de concilier le développement de la pratique du cyclotourisme et les impératifs de sécurité.

Les textes régissant actuellement la pratique du cyclotourisme sont principalement le décret n°55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique et l'arrêté du 1er décembre 1959 portant application du décret précédent, modifié et complété par les arrêtés du 27 février 1961 (J.O. du 1er mars 1961, du 1er mars 1972) (J.O. du 8 mars 1972) et du 15 juin 1973 (J.O. du 20 juillet 1973).

L'analyse des articles 67, 68 et 69 de l'arrêté du 1.12.59 (modifiés comme précité) m'amène à vous adresser les précisions suivantes :

Les manifestations sportives prévoyant la concentration en un point déterminé de la voie publique ou de ses dépendances de plus de vingt véhicules sont toujours soumises à la déclaration prévue à l'article 8 du décret du 18 octobre 1955. Mais, pour un départ groupé et à horaire fixe de plus de cinquante cyclotouristes, la consultation du maire de la commune de départ devra être requise préalablement à la déclaration précitée.

Pour les manifestions regroupant plus de cinquante cyclotouristes, les jours et heures d'application du plan primevère dans le département, vous veillerez à éviter l'utilisation des voies réputées dangereuses et vous proposerez des itinéraires de substitution.

Il conviendra également d'attirer l'attention des participants sur l'importance d'une bonne garantie en responsabilité individuelle et civile, et de veiller à ce que la responsabilité civile des organisateurs ait fait l'objet d'une assurance qui les garantisse pour les manifestations qui ont donné lieu à déclaration préalable.

Vous veillerez enfin à ce que les services de police et de gendarmerie soient plus vigilants dans l'application stricte du code de la route à la fois par les cyclotouristes individuels et ceux participant à une manifestation cyclotouristique organisée.

Le ministre délégué au Temps libre, à la Jeunesse et aux sports, le directeur du cabinet : André LAURENT.

Pour le ministre de l'intérieur et de la Décentralisation, pour le ministre et par délégation, le préfet, directeur du cabinet : Claude Bussière. 

LE FLÉCHAGE SUR LA ROUTE

Le fléchage des parcours de cyclotourisme n’est pas obligatoire. Cependant, il est très souvent utilisé par nos organisateurs. Il doit être « efficace, réglementaire, discret ».

Les fléches en papier et l’enduit à l’eau respectent l’environnement par leur caractère biodégradable.

Les obligations suivantes sont à respecter :

- marques de couleur autre que le blanc autorisées à condition de ne pas être indélébiles et avoir disparues soient naturellement soient par les soins de l’utilisateur au plus tard 24 h après la fin de la manifestation.

Appositions interdites : 

- sur les panneaux réglementaires et leurs supports, les plantations, les bordures de trottoir et sur tout les ouvrages situés dans les emprises du domaine routier ou le surplombant.
Les affiches fédérales de sécurité ne suppléent pas la signalisation routière existante, elles informent les cyclotouristes et les autres usagers de la présence de points particuliers à franchir avec prudence. Ces affiches sont disposées sur des panneaux amovibles.
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Annexe n°2

FÉDÉRATION FRANÇAISE DE CYCLOTOURISME

Reconnue d'utilité publique - Agréée Jeunesse et Sports - Agréée Ministère du Tourisme

12, rue Louis Bertrand - 94207 Ivry sur Seine Cedex

DEMANDE D'AUTORISATION O.N.F.

Monsieur le Chef du Service de l'O.N.F.,

Le 
notre club (dénomination) 


Siège social : 


organise une randonnée dénommée 


Nombre approximatif de participants prévus 
. Une partie du tracé de l'itinéraire empruntera de 
 H 
à 


 H 
 le domaine géré par l'Office National des Forêts.

A cette occasion, j'ai l'honneur de solliciter une autorisation :

( de randonnée de cyclotourisme route

( de randonnée de cyclotourisme « VTT de randonnée »

( de randonnée pédestre 


(déclaration(s) d'organisation en préfecture(s) par nos soins).

( d'établir 
 point(s) de convivialité (contrôle, casse croûte) avec feu(x) et sans feu.


Si besoin et après votre accord, l'autorisation de buvette temporaire sera demandée à chaque mairie de la commune du lieu d'implantation. Prestations gratuites servies uniquement aux participants.

Itinéraire(s) et localisation(s) des points de convivialité et de stationnement sont indiqués sur carte(s) jointe(s) en annexe(s). Je précise en outre que notre club est affilié à la Fédération française de cyclotourisme sous le n°
 et que cette manifestation sans classement entre les participants est organisée conformément à la réglementation fédérale qui interdit notamment toute organisation assimilée à la compétition et figure aux calendriers de la Fédération française de cyclotourisme.

Je déclare d'autre part que notre club est couvert par une assurance « Responsabilité civile club ». En prenant le départ tous les participants seront assurés en R.C. et devront respecter le Code de la Route, les prescriptions réglementaires en vigueur et les chartes fédérales. En fin de manifestation le défléchage et le ramassage des détritus générés pour et par cette randonnée seront obligatoirement effectués par notre club.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués.




Fait à 
 le 




Le(2) 
 du club organisateur.




Nom : 
 Prénom : 





Adresse : 





Tél. : 
 Signature, tampon du club

(1) Si point de convivialité, rayer la mention inutile.

(2) Président, secrétaire, trésorier.

La présente demande, établie SOUS LA SEULE RESPONSABILITÉ DU SIGNATAIRE, doit parvenir au destinataire au moins 6 semaines avant la date de la manifestation.

FFCT – 01/07/2001

Annexe n°3

[image: image3.wmf]FÉDÉRATION FRANÇAISE DE CYCLOTOURISME

Reconnue d'utilité publique - Agréée Jeunesse et Sports - Agréée Ministère du Tourisme

12, rue Louis Bertrand - 94207 Ivry sur Seine Cedex

DÉCLARATION

D'ORGANISATION DE RANDONNÉE DE CYCLOTOURISME
Manifestation sportive sur la voie publique.

Article 8 du décret 55-1366 du 18/10/1955, arrêtés des 01/12/1959, 01/03/1972, 15/06/1973

Circulaires : 77-226 du 01/09/1977, 83-129-B du 07/10/1983 et 84-93-B du 13/07/1984 - sports, bureau S-4

Une organisation de cyclotourisme n'est pas une compétition.

Respect strict du Code de la Route.

Départs échelonnés - Pas de classement.

Monsieur le Préfet,

En ma qualité de Président :


de l'association (dénomination) 


Siège social :


J'ai l'honneur de vous informer que nous organisons le 


un(e)(1) 
 de cyclotourisme : Route - VTT(2) par conséquent sans classement entre les participants, selon les modalités reprises au verso et (ou) jointes en annexe(3).
Je précise en outre que notre association est affiliée à la Fédération française de cyclotourisme sous le n° et que cette manifestation, organisée conformément à la réglementation fédérale et au règlement fédéral de sécurité de la FFCT agréé par le ministère de l'Intérieur le 18 mai 1998, qui interdisent notamment toute organisation assimilée à la compétition cycliste, a recueilli l'avis favorable du Président de la ligue régionale FFCT à laquelle notre association est rattachée, et figure aux calendriers départemental, régional, national(4).
Je déclare d'autre part que notre association est couverte par une assurance « Responsabilité civile club », que les participants seront assurés par nos soins au minimum en R.C., et qu'ils s'engageront, en prenant le départ, à respecter le Code de la Route et les prescriptions réglementaires en vigueur.

Je prie d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de nos sentiments distingués.



Fait à 
 le 




Le Président 
 de l'association




Nom : 
 Prénom : 





Adresse : 





Tél. : 
 Signature, tampon de l'association

(1) Préciser selon le cas : randonnées, rallye, brevet, concentration, VTT.

(2) Mention inutile à rayer.

(3) Préciser alors le nombre approximatif des participants, le parcours, les lieux et horaires de départ et d'arrivée de la manifestation, ainsi que son programme ou son règlement ; joindre le tracé du parcours.

(4) Rayer la ou les mentions inutiles.

La présente demande, établie SOUS LA SEULE RESPONSABILITÉ DU SIGNATAIRE, doit parvenir au moins UN MOIS avant la date de la manifestation au Préfet du département du siège de l'Association organisatrice et de chacun des départements traversés.

F.F.C.T. - 01/07/2001

CONSEILS AUX ORGANISATEURS DE RANDONNÉES

Ceci vous concerne
Pas cela


Manifestations soumises à déclaration

Épreuves non compétitives et sans classement des participants.

Tous les participants doivent obligatoirement respecter le Code de la Route.

Ce sont toutes les organisations de cyclotourisme.


Manifestations soumises à autorisation

Épreuves qui comportent la recherche de la plus grande vitesse individuellement ou en groupe.

Ce sont les courses cyclistes en ligne ou en circuit, les courses pédestres, les triathlons.

                     A FAIRE


                           AVANT






       PENDANT


Effectuer la déclaration en préfecture au moins un mois avant l'organisation. Joindre à la déclaration une photocopie du tracé du circuit.

Contacter les communes de : départ, contrôles, arrivée.

Souscrire une assurance R.C. pour les 

non-licenciés.



Marquage à la peinture interdit sur : domaine public, routes, ouvrages d'art, arbres, panneaux de signalisation ; exceptionnellement des marquages ou fléchages relatifs à l'organisation peuvent être exécutés avec une peinture disparaissant dans les 24 heures (couleur blanche interdite).

Idem pour les flèches papier ou plastique, les affiches fédérales de sécurité.

Rappel obligatoire des règles de sécurité au départ à tous les participants.

Exemple : 

	Lieux de départ, points d'arrêts intermédiaires, arrivée
	Fourchette horaire
	Adresses exactes

ou localisation

	Reims 

Avize

Vertus 


	7 h00 - 8h30

7h30 - 10h00

8h00 - 11h00
	École Jean-Rostand,

8, rue du Petit Pré, 51100

Reims

Place de l'Église

Étang du Bois


A REMPLIR :

Nom de la manifestation : 


Nombre approximatif de participants prévus : 


	Lieux de départ, points d'arrêts intermédiaires, arrivée
	Fourchette horaire
	Adresses exactes ou localisation

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Joindre la photocopie du tracé du circuit

Annexe n° 4
CODE DE LA ROUTE

ARTICLES RELATIFS A LA CIRCULATION DES CYCLISTES

DÉFINITIONS
Art R. 110-2 (ex R.1) : Chaussée : partie(s) de la route normalement utilisée(s) pour la circulation des véhicules. Piste cyclable : chaussée exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues. Bande cyclable : voie exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues sur une chaussée à plusieurs voies.
DÉFINITION RELATIVE AU CYCLE 
Art. R. 311-1 (nouvel article) : Le cycle est un véhicule ayant au moins deux roues et propulsé exclusivement par l’énergie musculaire des personnes se trouvant sur ce véhicule, notamment à l’aide de pédales ou de manivelles.

ÉCLAIRAGE 
Art. R. 313-1 : Tout véhicule ne peut être pourvu que des dispositifs d’éclairage ou de signalisation prévus et installés conformément aux prescriptions du présent code.
Art. R. 313-4 X (ex R. 195) : La nuit ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, tout cycle doit être muni d’un feu de position émettant vers l’avant une lumière non éblouissante, jaune ou blanche.

Art. R. 313-5 V (ex R. 195) : La nuit ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, tout cycle doit être muni d’un feu de position arrière (couleur rouge en application de l’art R. 416-10). Ce feu doit être nettement visible de l’arrière lorsque le véhicule est monté.

Art. R. 313-18 V (ex R. 196) : Tout cycle doit être muni d’un ou plusieurs catadioptres arrières.

Art. R. 313-18 VI (ex R.197) : Lorsque la remorque d’un cycle, ou son chargement, masque le catadioptre du véhicule tracteur, la remorque doit être munie du ou des dispositifs correspondants, dont le nombre est fixé à deux obligatoirement si la largeur de la remorque dépasse 1,30 mètres.

Art. R. 313-19 III (ex R. 196) : Tout cycle doit être muni de catadioptres oranges visibles latéralement.

Art. R. 313-20 III (ex R. 196) : Les pédales de tout cycle doivent comporter des catadioptres, sauf dans le cas des cycles à deux roues à pédales rétractables.

Art. R. 313-20 IV (ex R. 196) : Tout cycle doit être muni d’un catadioptre blanc visible de l’avant.

Art. R. 313-20 V (nouvel article) : Tout cycle peut comporter à l’arrière et à gauche un dispositif «  écarteur de danger ». 

SIGNAUX D’AVERTISSEMENT
Art. R. 313-33  (ex R. 198) : Tout cycle doit être muni d’un appareil avertisseur constitué d’un timbre ou d’un grelot dont le son peut être entendu à 50 mètres au moins. L’emploi de tout autre signal sonore est interdit.

FREINAGE
Art. R. 315-3 (ex R. 194) : Tout cycle doit être muni de deux dispositifs de freinage efficaces.

CIRCULATION
Art. R. 412-7 (R. 43) : Pour tout conducteur, il est interdit de faire circuler son véhicule sur une chaussée exclusivement réservée à d’autres usagers.

Art. R. 412-9 (ex R. 4 et R. 28-2) : En marche normale, tout conducteur doit maintenir son véhicule près du bord droit de la chaussée, autant que le lui permet l’état et le profil de celle-ci.

Toutefois, un conducteur qui pénètre sur un carrefour à sens giratoire comportant plusieurs voies de circulation en vue d’emprunter une sortie située sur sa gauche par rapport à son axe d’entrée peut serrer à gauche. Chaque manœuvre de changement de voie à l’intérieur du carrefour à sens giratoire reste soumis aux règles de priorité et doit être signalée aux autres conducteurs.

Art. R. 412-10  (ex R. 6) : Tout conducteur qui s’apprête à apporter un changement dans la direction de son véhicule ou à en ralentir l’allure doit avertir de son intention les autres usagers, notamment lorsqu’il va se porter à gauche, traverser la chaussée, ou lorsque, après un arrêt ou un stationnement, il veut reprendre sa place dans le courant de la circulation.

Art. R. 412-34 I (R. 191, R. 195 et R. 217) : Lorsqu’une chaussée est bordée d’emplacements réservés aux piétons ou normalement praticables par eux, tels que les trottoirs ou accotements, les piétons sont tenus de les utiliser, à l’exclusion de la chaussée. Les enfants de moins de huit ans qui conduisent un cycle peuvent également les utiliser, sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir de police, à la condition de conserver l’allure du pas et de ne pas occasionner de gène aux piétons.

II. Sont assimilés aux piétons les personnes qui conduisent à la main un cycle.
III. La circulation de tous les cycles à deux roues conduits à la main est tolérée sur la chaussée. Dans ce cas, les conducteurs sont tenus d’observer les règles imposées aux piétons.

FEUX DE SIGNALISATION LUMINEUX
Art. R.412-30 (ex R. 9-1) : Tout conducteur doit marquer l’arrêt absolu devant un feu de signalisation rouge, fixe ou clignotant.
DÉPASSEMENT
Art. R. 414-4 I et IV (ex R. 14 et R. 19) : Avant de dépasser, tout conducteur doit s’assurer qu’il peut le faire sans danger. Pour effectuer le dépassement, il doit se déporter suffisamment pour ne pas risquer de heurter l’usager qu’il veut dépasser. Il ne doit pas en tout cas s’en approcher latéralement à moins d’un mètre en agglomération et d’un mètre et demi hors agglomération s’il s’agit d’un véhicule à traction animale, d’un engin à deux ou à trois roues, d’un piéton, d’un cavalier ou d’un animal.

INTERSECTION ET PRIORITÉ DE PASSAGE
Art. R. 415-2 (ex R. 4-2) : Le conducteur d’un véhicule autre qu’un cycle ou un cyclomoteur ne doit pas s’engager dans l’espace compris entre les deux lignes d’arrêt définies à l’article R. 415-15 lorsque son véhicule risque d’y être immobilisé.
Art. R. 415-4 III (ex R. 24) : Tout conducteur s’apprêtant à quitter une route sur sa gauche doit serrer à gauche. Il doit céder le passage aux véhicules venant en sens inverse sur la chaussée qu’il s’apprête à quitter ainsi qu’aux cycles circulant sur les pistes cyclables qui traversent la chaussée sur laquelle il va s’engager.

Art. R. 415-6 (ex R. 27) : A certaines intersections indiquées par une signalisation dite « STOP », tout conducteur doit marquer un temps d’arrêt à la limite de la chaussée abordée. Il doit ensuite céder le passage aux véhicules circulant sur l’autre ou les autres routes et ne s’y engager qu’après s’être assuré qu’il peut le faire sans danger.

Art. R. 415-9 I (ex R. 7) : Tout conducteur débouchant sur une route à partir d’un accès non ouvert à la circulation publique, d’un chemin de terre ou d’une aire de stationnement en bordure de la route ne doit s’engager sur celle-ci qu’après s’être assuré qu’il peut le faire sans danger et à une vitesse suffisamment réduite pour permettre un arrêt sur place.

Art. R. 415-10 (ex R. 26) : Tout conducteur abordant  un carrefour à sens giratoire est tenu, quel que soit le classement de la route qu’il s’apprête à quitter, de céder le passage aux usagers circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens giratoire. 

Art. R. 415-14 : Pour l’application de toutes les règles de priorité, une piste cyclable est considérée comme une voie de la chaussée principale qu’elle longe, sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir de police.

Art. R. 415-15 (ex R. 28-1) : Aux intersections, l’autorité investie du pouvoir de police peut décider de créer :

1)   Sur les voies d’accès, des feux de signalisation décalés et distincts, l’un pour les cycles et les cyclomoteurs, l’autre pour les autres catégories de véhicules ;

2)   Sur les voies d’accès équipées de feux de signalisation communs à toutes les catégories d’usagers, deux lignes d’arrêt distinctes, l’une pour les cycles et cyclomoteurs, l’autre pour les autres catégories de véhicules ;

3)   Une voie réservée que les conducteurs de cycles et de cyclomoteurs sont tenus d’emprunter pour contourner l’intersection par la droite.

SIGNALISATION DE NUIT OU DE JOUR PAR VISIBILITÉ INSUFFISANTE
Art. R. 416-10 (ex R. 197) : Les cycles ainsi que leur remorque doivent circuler avec le feu de position et le feu rouge arrière allumé.

Art. R. 416-15 (ex R. 195) : A l’arrêt ou en stationnement, les cycles à deux roues peuvent ne pas être signalés s’ils ne sont pas attelés d’une remorque mais ils doivent être garés au bord de la chaussée.

DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES
Art. R. 431-5 (ex R. 193) : Sur les cycles, le transport de passager n’est autorisé que sur un siège fixé au véhicule, différent de celui du conducteur. Pour l’application du présent article, la selle double ou la banquette est assimilée à deux sièges.

Art. R. 431-7 (ex R. 189) : Les conducteurs de cycles à deux roues sans remorque ni side-car ne doivent jamais rouler à plus de deux de front sur la chaussée. Ils doivent se mettre en file simple dès la chute du jour et dans tous les cas où les conditions de la circulation l’exigent, notamment lorsqu’un véhicule voulant les dépasser annonce son approche.

Art. R. 431-8 (ex R. 189) : Il est interdit aux conducteurs de cycles de se faire remorquer par un véhicule.

Art. R. 431-9 (ex R. 190) : Pour les conducteurs de cycles à deux ou trois roues, l’obligation d’emprunter les bandes ou pistes cyclables est instituée par l’autorité investie du pouvoir de police après avis du préfet.
Par dérogation aux dispositions de l’article R. 110-2, les conducteurs de cyclomoteurs à deux roues, sans side-car ni remorque peuvent être autorisés à emprunter les bandes et les pistes cyclables par décision de l’autorité investie du pouvoir de police. 

Lorsque la chaussée est bordée de chaque côté par une piste cyclable, les utilisateurs de cette piste doivent emprunter celle ouverte à droite de la route, dans le sens de la circulation.

Les conducteurs de cycles peuvent circuler sur les aires piétonnes, sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir de police, à la condition de conserver l’allure du pas et de ne pas occasionner de gêne aux piétons.

Art. R. 431-10 (ex R. 192) : Hors agglomération, le long des routes pavées ou des routes en état de réfection, la circulation des cycles à deux roues sans remorque ni side-car, est autorisée sur les trottoirs et contre-allées affectées aux piétons. Dans ce cas, les conducteurs sont tenus de circuler à l’allure du pas à la rencontre des piétons et de réduire leur vitesse au droit des habitations.

Art. R. 431-11 (nouvel article et ex R. 193) : Sur les véhicules à deux roues sauf les cycles dits «  tandems », le siège du passager doit être muni soit d’une courroie d’attache, soit d’au moins une poignée et de deux repose-pied.

Sur tous les véhicules à deux roues, pour les enfants âgés de moins de cinq ans, l’utilisation d’un siège conçu à cet effet et muni d’un système de retenue est obligatoire. Le conducteur doit s’assurer que les pieds de l’enfant ne peuvent être entraînés entre les parties fixes et les parties mobiles du véhicule.

Annexe n°6

DEFINITIONS DES PRINCIPALES ORGANISATIONS

Randonnée : 

Organisation sur un ou plusieurs parcours de distances variables comportant un ou plusieurs contrôles et points de convivialité fixes et prévus à l’avance.

Rallye :

Organisation de faible ou de moyenne distance agrémentée d’une recherche d’un ou plusieurs points de contrôle çà déterminer sur une carte soit par un affichage et/ou par un questionnaire. Le parcours est ni imposé, ni fléché.

Brevet : 

Organisation de moyen ou long kilométrage ayant pour but de parcourir la distance indiquée dans un délai déterminé (exemple 100 km en moins de 7 heures et 43 minutes).

Concentration :

Regroupement de cyclotouristes en un lieu déterminé en dehors de la voie publique. Les participants roulent seuls ou en groupes sur un parcours non imposé.

Critérium du jeune cyclotouriste :

Jeu sportif et éducatif comprenant différents tests (lecture de cartes, régularité des déplacements, maîtrise de la bicyclette, connaissances générales sur la vie fédérale et sur celle de la région, code de la route, mécanique, secourisme).
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